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CHAPITRE 8

Loi concernant les sinistrés de Cabano

[Sanctionnée le 14 février 1951]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 1 de la Loi pour venir en
aide aux sinistrés de Cabano, sanctionnée
le seize novembre 1950, est modifié en
remplaçant, dans les troisième et quatriè-
me lignes, les mots "cent cinquante mille
dollars" par les mots "deux cent mille
dollars".

2 . L'article 5 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

"Nonobstant le paragraphe b du présent
article, la Commission municipale de Qué-
bec peut, lorsqu'elle le juge équitable,
autoriser le village de Cabano à consentir
des prêts, sous l'empire de la présente loi,
jusqu'à concurrence, dans chaque cas, de
cinquante pour cent de la valeur de rem-
placement déterminée par l'article 7, le
montant prêté ne devant cependant dans
aucun cas excéder huit mille dollars."

3 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 15, le suivant:

"15a . Tout prêt consenti avant l'en-
trée en vigueur de la présente loi par la
corporation du village de Cabano, à des
sinistrés de la conflagration survenue dans
ce village en mai 1950, sera tenu pour
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Entrée en
vigueur.

valide à compter du jour qu'il sera ap-
prouvé par le lieutenant-gouverneur en
conseil, sur la recommandation de la Com-
mission municipale de Québec."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


